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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 20 MARS 2023
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. CHRISTOPHE MARX, SECRÉTAIRE

GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE DU FINISTÈRE, EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT
SECONDAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992, modifiée, relative à l’administration
territoriale de la République ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du 5 septembre 2019 portant nomination de M. Christophe MARX en qualité

de secrétaire général de la préfecture du Finistère ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de

préfet du Finistère ;
VU le décret du 10 août 2021 portant nomination de Mme Claire MAYNADIER en qualité de

sous-préfète de Châteaulin ;
VU

VU

le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON en
qualité de sous-préfet de l’arrondissement de Brest ;
le décret du 4 juillet 2022 portant nomination de M. Denis REVEL en qualité de sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU Le décret du 2 mars 2023 portant nomination de Mme Françoise PLOUVIEZ-DIAZ en
qualité de sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020, modifié, portant
organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation générale de signature est donnée en matière d’ordonnancement secondaire à
M. Christophe MARX, secrétaire général de la préfecture du Finistère, nonobstant les délégations
accordées aux responsables d’unités opérationnelles départementales. Il est par ailleurs désigné en
qualité de pouvoir adjudicataire au regard du code des marchés publics.

ARTICLE 2     :  En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe MARX, délégation de signature est
donnée, dans les mêmes conditions, à M. Denis REVEL, directeur de cabinet du préfet du Finistère.
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ARTICLE 3     :  Délégation de signature est donnée pour les décisions de dépenses des centres
prescripteurs et l’utilisation des cartes achat nominatives lorsque celles-ci ont été attribuées :

– à M. Denis REVEL, directeur de cabinet, et en son absence, à Mme Katell BOTREL-LUGUERN, attachée
d’administration de l’État, chef du bureau de la communication interministérielle ;
– à M. Jean-Philippe SETBON, sous-préfet de l’arrondissement de Brest et en son absence, à Mme Diane
SANCHEZ, secrétaire générale de la sous-préfecture de Brest ;
– à Mme Françoise PLOUVIEZ-DIAZ, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix et en son absence, à
Mme Marie-Haude MARCHAND, secrétaire générale de la sous-préfecture de Morlaix ;
– à Mme Claire MAYNADIER, sous-préfète de l’arrondissement de Châteaulin et en son absence, à Mme
Isabelle GUICHARD, secrétaire générale de la sous-préfecture de Châteaulin ;

ARTICLE 4     :  Délégation de signature est donnée, pour le budget opérationnel 354, au titre du centre
prescripteur relevant directement du préfet, pour l’engagement juridique des frais de réception à Mme
Rachel BOZEC, maître d’hôtel, jusqu’à concurrence de 500 € par opération.

ARTICLE 5     :  Délégation de signature est donnée à M. Philippe BOUGUENNEC, directeur de la
citoyenneté et de la légalité, et en son absence, à M. Laurent CALBOURDIN, attaché hors classe
d’administration de l’État, chef du bureau des élections et de la réglementation ou à Mme Morgane
ROUDAUT, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef de bureau à l’effet de signer les pièces
relatives à la liquidation et au mandatement des dépenses imputées sur le BOP 232, dans le périmètre
des élections.

ARTICLE 6 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe BOUGUENNEC, directeur de la
citoyenneté et de la légalité, et en son absence, à Mme Virginie CHEVALLIER, attachée d’administration
de l’État, chef du bureau du contentieux et des affaires juridiques ou à Mme Tiphaine ROUXEL,
attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe de bureau à l’effet de valider les opérations
enregistrées dans l’application Chorus Formulaires, de réaliser les certifications du service fait, de
donner des ordres de payer au comptable public, pour le BOP N affaires juridiques et contentieux O du
programme 216 N Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur O.

ARTICLE 7     : Délégation de signature est donnée à M. Denis REVEL, directeur de cabinet, et en son
absence à M. Vincent QUERE, attaché principal d’administration de l’État, chef du service
interministériel de défense et de protection civiles, à l’effet de signer les pièces relatives à l’engagement,
la liquidation et le mandatement dans le périmètre budgétaire du BOP 161.

ARTICLE 8     : Délégation de signature est donnée à M. Denis REVEL, directeur de cabinet, et en son
absence à M. Bertrand MARECHAL, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau de la
sécurité intérieure, à l’effet de signer les pièces relatives à l’engagement, la liquidation et au
mandatement du fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation sur le
BOP 216.

Délégation de signature est par ailleurs donnée à Mme Aurélie LE GAL, secrétaire administrative de
classe normale, et Mme Sabrina GUEGAN, adjointe administrative principale de ᵉ2 classe à l’effet de
réaliser dans l’application Chorus Formulaires les certifications du service fait, quel que soit le montant,
et à l’effet de donner les ordres de payer au comptable public relatifs au fonds interministériel de
prévention de la délinquance et de la radicalisation sur le BOP 216.

ARTICLE 9 : Délégation de signature est donnée à M. Denis REVEL, directeur de cabinet, et en son
absence à M. Christopher ARENES, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de la mission
sécurité routière, à l’effet d’effectuer les opérations de demande d’achat et / ou subvention, de
constatation du service fait dans l’application Chorus Formulaires et à l’effet de signer les pièces
relatives à l’engagement, la liquidation et au mandatement dans le périmètre budgétaire du BOP 207
pour des montants inférieurs à 5 000 € hors taxes.

ARTICLE 10 : Délégation de signature est donnée à Mme Isabelle DUPUIS-GUELLEC, directrice de la
coordination des politiques publiques et de l’appui territorial, et en son absence à M. Didier HERVE,
attaché hors classe, chef du bureau des finances locales, à l’effet de signer les pièces relatives à la
liquidation et au mandatement des dotations de l’État dans le département au profit des collectivités
territoriales et de leurs groupements ainsi que les pièces relatives aux travaux de fin de gestion
correspondants pour les programmes 112, 119, 122, 362, 363, 380 et 754.
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Délégation est par ailleurs donnée à Mme Bernadette PILER, secrétaire administrative de classe
normale, adjointe au chef du bureau des finances locales, Mme Nathalie LE BORGNE, secrétaire
administrative de classe normale, Mme Christine KESTLER, adjointe administrative principale de
ʳᵉ1  classe et Mme Isabelle CARPENTIER, adjointe administrative principale de ʳᵉ1 classe à l’effet de

réaliser dans l’application Chorus Formulaires les certifications du service fait, quel que soit le montant,
et à l’effet de donner les ordres de payer au comptable public pour les programmes 112, 119, 122, 362,
363, 380 et 754.

ARTICLE 11 : L’arrêté préfectoral n° 29-2023-02-03-00003 du 3 février 2023 donnant délégation de
signature à M. Christophe MARX, secrétaire général de la Préfecture du Finistère en matière
d’ordonnancement secondaire est abrogé.

ARTICLE 12     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, les sous-préfets des
arrondissements de Brest, Châteaulin et Morlaix et le directeur régional des finances publiques de
Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié aux bénéficiaires et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère.

Le Préfet,

Signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 20 MARS 2023
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. STÉPHANE BURON,

DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU FINISTÈRE
EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE, DE MARCHÉS PUBLICS ET

ACCORDS-CADRES

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs
aux marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions modifiée, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009, modifié relatif aux directions départemen-
tales interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de pré-
fet du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-04-06-00009 du 06 avril 2021 portant organisation de la 
direction départementale des territoires et de la mer du Finistère ;

VU l’arrêté ministériel du 6 décembre 2021 portant nomination de M. Stéphane BURON en
qualité de directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère à compter
du 1er janvier 2022 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE  1     : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane BURON, directeur départemental des
territoires et de la mer du Finistère, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des
dépenses de l’État imputées sur les titres des BOP cités aux articles 3 et 4. Cette délégation porte sur
l’engagement juridique, la liquidation et le mandatement des recettes et des dépenses.
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ARTICLE  2     :  Délégation de signature est donnée à M. Stéphane BURON, directeur départemental des
territoires et de la mer du Finistère, pour signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur, les
marchés et accords-cadres de travaux, fournitures ou services, dans les limites de ses attributions, sur
les mêmes BOP.

ARTICLE  3   : En qualité de responsable d’unité opérationnelle (RUO), ces délégations portent sur les
crédits des BOP suivants :

Ministères BOP Intitulés Titres

Transition écologique et
solidaire

113 Paysages, eau et biodiversité 3, 5, 6

181 Prévention des risques 3, 5, 6

203 Infrastructures et services de transports 3, 5, 6

205 Affaires maritimes 3, 5, 6

217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, 
de l’énergie, du développement durable et de la 
mer

2, 3, 5, 6

362 écologie

380 Fonds d’accélération de la transition écologique 
dans les territoires :
- prévention des inondations
- prévention des risques d’incendie de forêt
- adaptation au recul du trait de côte
-accompagnement du déploiement des zones à 
faibles émissions mobilité (ZFE-m)
- co-voiturage
- ingénierie

Cohésion des territoires et
relations avec les

collectivités territoriales
135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 2, 3, 5, 6

Intérieur

207 Sécurité et éducation routières 2, 3, 5, 6

363 Transformation numérique des territoires – 
dématérialisation des autorisations d’urbanisme 
(FITN7 axe 3bis)

Agriculture et alimentation
149

Compétitivité et durabilité de l'agriculture, de
l'agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et de
l'aquaculture

3, 5, 6

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 2, 3, 5, 6

Services du Premier ministre 162 Interventions territoriales de l'Etat (PITE eau) 3, 5, 6

ARTICLE 4     :  Dans le cadre des instructions données par le responsable d’unité opérationnelle, ces
délégations portent sur les crédits des BOP suivants :

Intérieur 354 Administration territoriale de l’État 2, 3, 5, 6 

Action et comptes publics 723
Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État

3,5

ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à M. Stéphane BURON, directeur départemental des
territoires et de la mer du Finistère par intérim, pour signer les états liquidatifs relatifs aux fonds de
prévention des risques majeurs et au fonds national de gestion des risques en agriculture.
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ARTICLE 6 : Sont réservés à la signature du préfet du Finistère :
� les conventions passées avec le conseil départemental du Finistère en application de l’article 59

du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 ;
� la saisine du ministère compétent suite au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle finan-

cier ;
� la réquisition du comptable public ;
� les conventions et les arrêtés attributifs de subvention, tant pour l’équipement que pour le

fonctionnement.

ARTICLE 7 : Tout projet de modification substantielle de la programmation initiale des crédits pour
l’exercice budgétaire sera communiqué au préfet du Finistère.
De la même manière, le préfet du Finistère sera informé de toutes les décisions de requalification des
crédits affectant ces mêmes opérations et projets.

ARTICLE 8 : En application de l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Stéphane
BURON peut subdéléguer sa signature aux agents de catégorie A et B placés sous son autorité
fonctionnelle, par arrêté notifié et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

ARTICLE 9     :  L’arrêté préfectoral n° 29-2021-12-21-00002 du 21 décembre 2021 donnant délégation de
signature à M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère en
matière d’ordonnancement secondaire, de marchés publics et accords-cadres est abrogé.

ARTICLE 10     :  Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional des finances publiques de
Bretagne et d’Ille-et-Vilaine, le directeur départemental des finances publiques du Morbihan, le
directeur départemental des finances publiques du Finistère et le directeur départemental des
territoires et de la mer du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère.

Le Préfet,

Signé

Philippe MAHÉ
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Direction de la coordination  des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ  PREFECTORAL DU 21 MARS 2023
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE  

EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE
A M FABRICE LAUVERNIER, ADMINISTRATEUR DES FINANCES PUBLIQUES,

ADJOINT AU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL 
DES FINANCES PUBLIQUES DU FINISTÈRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de
la République ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
VU le  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié,  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à

l’organisation et à l’action de services de l'Etat dans les régions et départements ;
VU le  décret  n°  2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des

administrations de l’Etat ;
VU le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006 relatif au transfert des compétences de

la direction générale des impôts à la direction générale de la comptabilité publique
en matière domaniale ;

VU le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des
administrateurs des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU Le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de

préfet du Finistère ;
VU l’arrêté  ministériel  du  22  décembre  2020  portant  nomination  de  M  Fabrice

LAUVERNIER,  administrateur  des  finances  publiques  et  l’affectant  à  la  direction
départementale des finances publiques du Finistère en date du 01 février 2021 ;

VU le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Benoît BROCART en qualité
de Directeur départemental des Finances publiques du Finistère ;

VU la  date  d’installation  de  M.  Benoît  BROCART  fixée  par  le  Directeur  Général  des
Finances publiques au 22 novembre 2021 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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ARRÊTE

ARTICLE  1     :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  M  Fabrice  LAUVERNIER,  adjoint  au  directeur
départemental des finances publiques du Finistère, à effet de :

� signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  compétences,  tout  document,  acte,  décision,
contrat, conclusion, mémoire et, d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par l’or-
donnancement de dépenses ou de recettes se rapportant au fonctionnement ou à l’équipe-
ment de la direction départementale des finances publiques du 
Finistère ;

� recevoir les crédits des programmes suivants :
o BOP 156 "gestion fiscale et financière de l’Etat et du secteur public local"
o BOP 218 "conduite et pilotage des politiques économique et financière"
o BOP 348 "performance et résilience des bâtiments de l'État et de ses opérateurs"
o BOP 362 "écologie"
o BOP 723 "opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État"
o BOP 724 "opérations immobilières déconcentrées"

� procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur
les titres 2, 3 et 5 des programmes précités et, pour les cités administratives, sur le compte de
commerce n° 907 "opérations commerciales des domaines".

Cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses, ainsi que sur
l’émission et la signature des titres de recettes.

La présente délégation de signature concerne également la représentation du pouvoir adjudicateur
pour les actes d’ordonnancement secondaire.

ARTICLE 2 :Demeurent réservés à la signature du préfet du Finistère :
� les ordres de réquisition du comptable public ;
� les décisions de passer outre aux refus de visas et aux avis défavorables de l’autorité chargée du

contrôle financier en matière d’engagement des dépenses ;
� l’ordonnancement secondaire des dépenses de l’Etat du programme 833 "avances sur le mon-

tant des impositions revenant aux régions, départements, communes, établissements et divers
organismes". 

ARTICLE 3     :  En  application de l'article  44 du décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004, modifié,  M Éric
SALAUN  peut  subdéléguer  sa  signature  aux  agents  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques du Finistère, par arrêté notifié et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Toute subdélégation de signature est soumise au préalable à l’avis du préfet.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral n°29-2021-11-19-00002 du 19 novembre 2021 donnant délégation de si-
gnature en matière d’ordonnancement secondaire à M. Fabrice LAUVERNIER, administrateur des fi-
nances publiques, adjoint au directeur départemental des finances publiques du Finistère est abrogé.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et
l’adjointe à la  directrice  départementale des finances publiques sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la bénéficiaire et publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

Signé

Philippe MAHÉ
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Sous-Préfecture de Brest
Pôle réglementation générale

Section « accueil général-droits à conduire »

ARRÊTÉ DU 20 MARS 2023
PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGRÉMENT D’UN MÉDECIN CHARGÉ DE

L’EVALUATION DE L’APTITUDE PHYSIQUE, COGNITIVE ET SENSORIELLE DU
CANDIDAT AU PERMIS DE CONDUIRE OU DU TITULAIRE DU PERMIS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la route et notamment ses articles L 223-5, L 224-14, L 234-1, L 234-8, L 235-1, L 235-3, R
221-10 à R 221-19, R 226-1 à R 226-4;

VU le décret du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2012 modifié, relatif aux conditions d’établissement, de délivrance et
de validité du permis de conduire ;

VU l'arrêté du 28 mars 2022 modifiant l’arrêté du 31 juillet 2012, relatif à l’organisation du contrôle
médical de l’aptitude à la conduite ;

VU l’attestation de suivi de la formation continue en date du 09 mars 2023 produite le 15 mars 2023 par
le docteur Stéphane PRIMAULT ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018347-0015 du 13 décembre 2018 portant agrément du docteur Stéphane
PRIMAULT en qualité de médecin, de la commission médicale primaire de Quimper et consultant hors
commission médicale ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2022-04-08-00009  du  08  avril  2022  portant  agrément  du  docteur
Stéphane PRIMAULT en qualité de médecin de la commission médicale primaire de Brest ;

VU l’arrêté préfectoral  du 16 mars 2023 donnant  délégation de signature à Monsieur  Jean-Philippe
SETBON, sous-préfet de l'arrondissement de Brest ;

CONSIDERANT la complétude de la demande,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Le  docteur  Stéphane  PRIMAULT  en  charge  du  contrôle  médical  et  de  l’aptitude  à  la
conduite des véhicules est agréé en qualité de médecin : 
- consultant hors commission médicale
- au sein de la commission médicale primaire de Brest et Quimper.

3, rue Parmentier
29200 BREST
Tél : 02 90 77 20 00
www.finistere.gouv.fr 1
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ARTICLE 2  :  Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la date du suivi de la
formation continue, soit jusqu’au 08 mars 2028.

ARTICLE    3  : Le Sous-Préfet de Brest  est  chargé de l’exécution du présent arrêté qui  sera  notifié  au
demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Brest,

SIGNE

 Jean-Philippe SETBON

2

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du préfet du Finistère, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai de deux 
mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif (www.telerecours.fr), dans le délai de deux mois suivant la notification 
de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES À LA PERSONNE

ENREGISTRÉ SOUS LE N° SAP 441730694

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service
instructeur du Finistère, le 14/03/23 par M. SOLIMAN YOANN en qualité de dirigeant, pour
l'organisme  dont l'établissement principal est situé 92 rue de Kerampere 29200 BREST et
enregistré sous le N° SAP 441730694 pour les activités suivantes :

  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire)

  •   Travaux de petit bricolage (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du service instructeur du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre
chargé de l'économie -  Direction générale  des  entreprises  –  sous-direction des  services
marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa notification auprès du tribunal  administratif  de Rennes, 3 Contour de la
Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 

1
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet  implicite),  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes,  3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le 14/03/2023

Pour le Directeur 
départemental , 

La directrice adjointe

SIGNE

Enora GUILLERME

 

2
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES À LA PERSONNE

ENREGISTRÉ SOUS LE N° SAP  880157722

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service
instructeur du Finistère, le 24/02/23 par Mme. LEROY Gabrielle en qualité de dirigeante,
pour  l'organisme  Gabrielle  LEROY  dont  l'établissement  principal  est  situé  90  RUE  DES
FARINES 29200 Brest et enregistré sous le N° SAP 880157722 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du service instructeur du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre
chargé de l'économie -  Direction générale  des  entreprises  –  sous-direction des  services
marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa notification auprès du tribunal  administratif  de Rennes, 3 Contour de la
Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 

1
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet  implicite),  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes,  3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le 13/03/2023

Pour Le Directeur 
départemental,

La directrice adjointe 

SIGNE

Enora GUILLERME

 

2
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION
D'UN ORGANISME DE SERVICES À LA PERSONNE

ENREGISTRÉ SOUS LE N° SAP 948239256

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 12 juillet 2022 donnant délégation de signature à M. Olivier NAYS, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service
instructeur du Finistère, le 15/02/23 par M. BERGLAND NOURA en qualité de dirigeant, pour
l'organisme  dont  l'établissement  principal  est  situé  20  RUE  DUPERRE  29200  BREST  et
enregistré sous le N° SAP 948239256 pour les activités suivantes :

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans (mode d’intervention Prestataire)

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux
auprès du service instructeur du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre
chargé de l'économie -  Direction générale  des  entreprises  –  sous-direction des  services
marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut  également  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa notification auprès du tribunal  administratif  de Rennes, 3 Contour de la
Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 

1
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours
(rejet  implicite),  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Rennes,  3
Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex peut également être formé contre la
décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le 14/03/2023

Pour le Directeur départemental,

La Directrice adjointe 

SIGNE

Enora GUILLERME

 

2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 6 MARS 2023 PORTANT MISE EN DEMEURE 
DE RETIRER LES  REBUTS DE POIREAUX, LES DÉCHETS INDUSTRIELS BANALS ET LES

VÉHICULES HORS D’USAGE SUR LES PARCELLES A  0644 ET A 1446.
EARL GREEN GÉNÉRATION
COMMUNE DE PLOMEUR

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
 Officier de la Légion d’honneur

Vu le  code de l’environnement,  notamment ses  articles L.171-7  à L 171-8,  L.172-1,  L.211-1  à  L211-3 et
l’article L 216-6 ;

Vu le  rapport  de  manquement  administratif  de  l’inspecteur  de  l’environnement  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer (D.D.T.M.) transmis à l’EARL Green Génération le  3 février
2023  et reçu le 14  février 2023.

Vu L’absence de réponse faite par l’EARL Green génération.

CONSIDÉRANT  la  présence de matières putrescibles issues des refus de tri stockées sans protection
vis-à-vis du milieu aquatique sur les parcelles A 0664 et A1446, commune de Plomeur et entreposées par
l’EARL Green Génération. 

CONSIDÉRANT  que le contrôle réalisé le 27 janvier 2023 a mis en évidence la présence de déchets
industriels banals comme des  bâches plastiques et  du bois stockés sans protection vis à vis du milieu
sur ces parcelles.

CONSIDÉRANT que ce même contrôle a constaté la présence de véhicules hors d’usage.

CONSIDÉRANT l’article  L  216-6  du Code  de  l’Environnement  réprimant  toutes  atteintes  au  milieu
aquatique.

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, conformément à l’article L.171-8 du code de l’environnement de mettre en
demeure l ‘EARL Green Génération, de remettre en état les parcelles  A 0664 et A1446, commune de
Plomeur

CONSIDÉRANT que la présente décision a été effectuée dans le respect du principe du contradictoire :

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   – MISE EN DEMEURE   : En application de l’article L.171-8 du code de l’environnement, L ‘EARL
Green Génération exploitant les  A 0664 et A1446, commune de Plomeur est mise en demeure de
remettre  en état ces parcelles en respectant le calendrier suivant :

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2023-03-06-00011 - Arrêté préfectoral du 6 mars 2023
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Commune de PLOMEUR.
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Pour le 30 avril 2023     :    Les déchets industriels banals, les pneus et les véhicules hors d’usage doivent
être enlevés.

Les bordereaux de dépôts auprès d’un établissement habilité à les recevoir sont fournis au service
« police de l’eau » de la DDTM. 

En absence de  toutes installations de stockage étanches et conformes à la législation en vigueur, il est
fait interdiction à l’entreprise Green Génération de déposer  tous déchets, y compris les refus de tri des
légumes  susceptibles d’avoir un impact sur le ruisseau de la torche et sa nappe d’accompagnement sur
les parcelles A 0664 et A 1446,  commune de Plomeur.

ARTICLE 2 – SANCTIONS : Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1er du présent arrêté ne serait pas
satisfaite dans le délai  prévu par  ce même article,  et  indépendamment des poursuites pénales qui
pourraient  être  engagées,  L’EARL  Green  Génération s’expose  à  une  ou  plusieurs  des  mesures  et
sanctions administratives mentionnées au II de l’article L.171-8 du même code.

ARTICLE 3  –   DROIT DES TIERS   : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 4 – DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS : Les prescriptions du présent arrêté peuvent faire l’objet,
de la part de l’intéressé, dans le délai de deux mois à compter de la date de notification, d’un recours
contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes. Un éventuel recours gracieux n’interrompt pas
le délai de recours contentieux.

Les décisions prises par le présent arrêté peuvent faire l’objet, par les tiers, personnes physiques ou
morales et par la commune intéressée, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Rennes, dans un délai de deux mois, à compter de la publication ou de l’affichage dudit arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible
par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 5– PUBLICATION :  Conformément au code de l’environnement, le présent arrêté est publié
selon les formes suivantes :

• un extrait de l’arrêté énumérant les prescriptions énoncées ci-dessus est affiché en mairie de
PLOMEUR et l’arrêté est mis à la disposition du public en mairie de PLOMEUR pendant une durée
minimale d’un mois ;

• le  présent  arrêté est  mis  à  la  disposition du public  sur  le  site  internet  de la  préfecture du
Finistère pendant une durée minimale de deux mois ;

• cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 6 – EXÉCUTION : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental
des  territoires  et  de la  mer  du Finistère,  l’EARL Green Génération et  le  maire  de  la  commune de
PLOMEUR sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

signé

    Philippe MAHÉ
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Direction de
l’administration

pénitentiaire

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 20 mars 2023 portant délégation de signature à Madame Lucie LE CLERE
en qualité d’adjointe de la maison d’arrêt de BREST à compter du 1 avril 2023

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles R.113-65, R.112-7 à R.112-9, R.223-2 à R.223-7,

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio-
nales de l’administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l’outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person-
nels des services déconcentrés de l’Administration Pénitentiaire

Vu l’arrêté de la Ministre d’État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l’arrêté du 2 février 2023 du Directeur de l’Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction In-
terrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l’arrêté du Ministre d’État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 12 octobre 2020 nommant en qualité de stagiaire
Madame Lucie LE CLERE à compter du 30 septembre 2020 en qualité d’Adjointe au chef d’établissement de la maison d’arrêt
de Brest

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 20 décembre 2022 portant réintégration de Madame Paloma
CASADO-TORRES à compter du 15 décembre 2022 à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes en
qualité de Directrice Placée

Vu la décision de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes (Bretagne, Normandie et Pays de la Loire)
du 20 mars 2023 mettant à disposition à la maison d’arrêt de Brest, Madame Paloma CASADO-TORRES du 3 au 21 avril 2023
en appui de la direction de cet établissement

Arrête :

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Madame Lucie LE CLERE, Directrice des services pénitentiaires, adjointe d’établissement de la maison d’arrêt de Brest, pour
tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels
et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d’arrêt de Brest, ainsi qu’aux relations partena -
riales et de communication développées à la maison d’arrêt de Brest, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées
à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Lucie LE CLERE, Adjointe d’établissement de la maison d’arrêt de Brest,
délégation de signature temporaire du 3 au 21 avril 2023 est donnée à Madame Paloma CASADO-TORRES, directrice placée
à la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère.

Fait à Rennes, le 20 mars 2023

La Directrice Interrégionale
des Services Pénitentiaires de Rennes,

Signé
Marie-Line HANICOT 
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Direction de
l’administration

pénitentiaire

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 20 mars 2023 portant délégation de signature à Madame Charlotte SCHMOUCHKOVITCH
en qualité de Directrice fonctionnelle des services pénitentiaires d’insertion et de probation du FINISTERE 

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles R.113-65 et D.211-14

Vu l’arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio-
nales de l’administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l’outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l’arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person-
nels des services déconcentrés de l’Administration Pénitentiaire

Vu l’arrêté de la Ministre d’Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l’arrêté du 2 février 2023 du Directeur de l’Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction In-
terrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 16 mars 2023 de prise en charge, dans le cadre d’un détachement, 
de Madame Charlotte SCHMOUCHKOVITCH à compter du 9 décembre 2022 en qualité de Directrice fonctionnelle des ser-
vices pénitentiaires d’insertion et de probation du Finistère

Vu l’arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 8 février 2022 portant mutation de Madame Cécile GALLIGANI à
compter du 1er avril 2022 en qualité d’Adjointe au Directeur fonctionnel des services pénitentiaires d’insertion et de probation
du Finistère et lui accordant un congé administratif du 1er avril 2022 jusqu’au 31 mai 2022.

Arrête :

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Madame Charlotte SCHMOUCHKOVITCH, Directrice fonctionnelle des services pénitentiaires d’insertion et de probation du 
Finistère, pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, 
des personnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion du Finistère, ainsi qu’aux relations partenariales et de communication développées au service pénitentiaire d’insertion et 
de probation du Finistère, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Charlotte SCHMOUCHKOVITCH, délégation de signature est donnée à Ma-
dame Cécile GALLIGANI Adjointe à la Directrice fonctionnelle des services pénitentiaires d’insertion et de probation du Finis-
tère.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère.

Fait à Rennes, le 20 mars 2023

La Directrice Interrégionale
des Services Pénitentiaires de Rennes,

Signé
Marie-Line HANICOT

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE BRETAGNE, BASSE-NORMANDIE ET PAYS DE LA LOIRE -
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